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Situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo

Décision 2002/248 du Conseil économique et social


À sa 39e séance plénière tenue le 25 juillet 2002, le Conseil économique et social, prenant note de la résolution 2002/14 de la Commission des droits de l’homme, en date du 19 avril 2002*, a approuvé les décisions de la Commission :


a)
De proroger d’une année encore le mandat du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo, de le prier de présenter un rapport intérimaire à l’Assemblée générale à sa cinquante-septième session, et de faire rapport à la Commission, à sa cinquante-neuvième session, sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo ainsi que sur les possibilités s’offrant à la communauté internationale d’aider au renforcement des capacités locales, et de demander également au Rapporteur spécial de garder à l’esprit une perspective sexospécifique dans la recherche et l’analyse d’informations;


b)
De prier le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo et le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, ainsi qu’un membre du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires d’effectuer aussitôt que les conditions de sécurité le permettront, et s’il y a lieu en coopération avec la Commission nationale chargée d’enquêter sur les violations des droits de l’homme et les atteintes au droit international humanitaire en République démocratique du Congo (ex-Zaïre) entre 1996 et 1997, une mission conjointe d’enquête sur tous les massacres perpétrés sur le territoire de la République démocratique du Congo, notamment les massacres commis dans la province du Sud-Kivu et les autres atrocités signalées par le Rapporteur spécial dans ses divers rapports sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo, dans le souci de traduire les coupables en justice, et de faire rapport à ce sujet à l’Assemblée générale, à sa cinquante-septième session, et à la Commission, à sa cinquante-neuvième session.

____________

* Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2002, Supplément No 3 (E/2002/23), chap. II, sect. A.
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